Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 18 janvier 2018 sur la mise en œuvre de la directive 2005/36/CE en ce qui concerne la réglementation et le besoin de réforme des services professionnels
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1.	Rapporteur: Nicola DANTI (S&D/IT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0401/2017 / P8_TA-PROV(2018)0019
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 janvier 2018
4.	Objet: directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et réforme des services professionnels 
5.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution couvre la mise en œuvre de l’article 59 de la directive révisée relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (2005/36/CE) (ci-après la «DQP») qui a instauré certaines obligations de transparence, d’évaluation, de notification et de justification dans l’objectif de créer un cadre réglementaire plus efficace et proportionné pour les services professionnels.
Dans sa résolution, le Parlement souligne le rôle important des services professionnels dans l’UE et la nécessité de disposer d’un cadre réglementaire efficace qui garantit la qualité et la compétitivité des services. Il invite les États membres à mettre entièrement en œuvre l’article 59 de la DQP, notamment en améliorant la transparence de leurs réglementations professionnelles et en soumettant les plans d’action nationaux manquants. Il confirme l’utilité de la communication sur les recommandations de réformes, mais souligne le besoin d’effectuer une évaluation globale de la performance des environnements réglementaires nationaux. Le Parlement, dans sa résolution, met en exergue le fait que l’indicateur de restrictivité, l’une des contributions essentielles sur laquelle reposent les recommandations, «doit être utilisé à titre purement indicatif» et qu’une analyse d’impact globale des réglementations ne doit pas se limiter à une évaluation quantitative pour tenir compte des objectifs d’intérêt général et des arguments de qualité. Néanmoins, il encourage les États membres à comparer leurs performances en tenant compte de cet indicateur et des données qualitatives.
Les améliorations de la base de données des professions réglementées sont reconnues et la Commission est invitée à poursuivre ces améliorations afin de faciliter la communication des informations. De plus, la Commission est appelée à améliorer la comparabilité des professions entre les pays en définissant un socle commun d’activités pour chaque profession indiquée dans la base de données.
Il est souligné que des recommandations de réformes ne sauraient remplacer une action coercitive et la Commission est invitée à lancer des procédures d’infraction lorsque cela est nécessaire.
Dans sa résolution, le Parlement met en exergue le besoin de concevoir des politiques coordonnées pour soutenir les professionnels et renforcer leur compétitivité, leur capacité d’innovation et leur qualité. La Commission est invitée à suivre les recommandations du groupe de travail intitulé «Bolstering the business of liberal professions» (stimuler l’activité des professions libérales). Il souligne également la nécessité de mieux comparer le niveau des qualifications professionnelles.
Enfin, dans sa résolution, le Parlement note que l’innovation et la numérisation offrent de nouvelles possibilités et posent de nouveaux défis pour les services professionnels. Il met en avant le fait que la réglementation professionnelle doit être adaptée à sa finalité et devrait être révisée régulièrement afin de tenir compte de l’innovation technique et de la numérisation.
La Commission est invitée à tenir régulièrement informé le Parlement sur l’évolution de la situation en ce qui concerne l’application de la directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles par les États membres.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission est également d’avis que les services professionnels jouent un rôle fondamental dans l’économie européenne et qu’un cadre réglementaire efficace est primordial à la garantie de services professionnels compétitifs et de qualité.
En outre, elle se félicite du soutien du Parlement à exhorter les États membres à rendre leur réglementation professionnelle plus transparente, proportionnée et adaptée à sa finalité.
Sur cette base, la Commission tient à apporter les précisions suivantes.
a)	Utilité de l’indicateur de restrictivité et besoin d’une approche globale
L’indicateur mesure principalement la restrictivité relative des obstacles empêchant l’accès aux professions réglementées et leur exercice. Il démontre l’effet cumulatif des différentes dispositions et permet donc d’analyser l’intensité de la réglementation pour une profession en particulier dans un État membre donné. Ces niveaux de restrictivité peuvent être comparés entre professions et États membres, ce qui permet de déterminer les domaines spécifiques ayant le plus besoin d’être réformés.
La Commission a bien conscience que cet indicateur de restrictivité ne vise qu’à mesurer l’aspect restrictif de la réglementation professionnelle en vigueur et n’exprime aucun avis sur la justification des objectifs d’intérêt général potentiels. Aussi les États membres peuvent-ils toujours justifier cette réglementation professionnelle au titre de l’intérêt général à condition de pouvoir démontrer sa véritable nécessité et sa proportionnalité. La Commission considère néanmoins que cet indicateur s’avère très utile pour indiquer dans quels domaines la réglementation d’un État membre se montre particulière restrictive et, en conséquence, les aspects de la réglementation qu’il pourrait être utile d’examiner plus en détail. En effet, les différences du niveau de restrictivité ne posent pas problème en tant que telles, mais elles indiquent que d’autres pays ont peut-être trouvé une approche différente moins restrictive.
b)	Amélioration de la base de données des professions réglementées et définition d’un socle commun d’activités pour chaque profession indiquée dans la base de données afin d’améliorer la comparabilité des professions et de favoriser une harmonisation volontaire
La Commission surveille de façon continue l’utilisation de la base de données et s’efforce d’en améliorer le fonctionnement et la facilité d’utilisation. La base de données des professions réglementées est actuellement mise à jour avec les codes de la NACE (nomenclature générale des activités économiques dans les Communautés européennes) et de la CITP (classification internationale type des professions) en collaboration avec les États membres afin d’améliorer la fonctionnalité et de permettre une meilleure comparaison des activités professionnelles. La Commission envisage dans un avenir proche, d’une part, d’intégrer un formulaire remanié dans la base de données, afin que les États membres puissent indiquer les nouvelles dispositions introduites après janvier 2018 applicables aux professions réglementées et, d’autre part, de fournir une analyse de la proportionnalité, conformément à l’article 59, paragraphe 5, de la directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles.
c)	Les recommandations de réformes ne sauraient remplacer une action coercitive
L’orientation sur les réformes et ses recommandations concrètes pour certaines professions spécifiques doit être comprise comme un instrument supplémentaire venant épauler les efforts de réforme des États membres en identifiant les cas de surréglementation potentielle. Elle ne réduit en aucun cas l’engagement de la Commission d’exécuter une action coercitive en réponse aux violations du droit européen, bien au contraire. D’ailleurs, bien que l’orientation relative aux réformes ne soit pas un instrument juridiquement contraignant en soi, certaines restrictions identifiées peuvent représenter des violations du droit européen et risquent de déclencher des procédures d’infraction.
d)	Suite donnée aux recommandations du groupe de travail sur les activités des professions libérales
La Commission reconnaît pleinement le potentiel entrepreneurial des professions libérales. Les professions libérales peuvent bénéficier de tous les programmes et actions de la Commission en faveur des entrepreneurs et des petites et moyennes entreprises (PME), par exemple un accès au financement, un accès aux marchés et une éducation à l’esprit d’entreprise. En outre, afin de créer un environnement des entreprises plus favorable pour les professions libérales (qui font partie de la catégorie plus large des professions réglementées) dans l’UE, la Commission a formulé deux propositions ciblées dans le cadre du paquet «services» adopté en janvier 2017. En encourageant la suppression des barrières réglementaires injustifiées existantes [orientations sur les réformes nécessaires COM(2016) 820] et l’exécution d’un contrôle systématique de la proportionnalité avant l’adoption de nouvelles dispositions réglementaires [proposition de contrôle de proportionnalité COM(2016) 822], la Commission souhaite créer un environnement réglementaire dans lequel les entreprises et les entrepreneurs des professions libérales peuvent prospérer et renforcer la compétitivité, la capacité d’innovation et la qualité de service nécessaires pour répondre au défi d’un marché mondial en évolution rapide.
e)	Maintenir le Parlement informé de l’évolution de la situation en ce qui concerne l’application de la directive 2005/36/CE par les États membres
[bookmark: _GoBack]La Commission s’engage à tenir le Parlement informé du respect de la directive 2005/36/CE par les États membres et reste disponible pour en discuter lors des prochaines réunions de la commission IMCO. De plus, la Commission respectera ses obligations en matière d’établissement de rapports, conformément à la directive 2005/36/CE et publiera prochainement un rapport de situation sur la mise en place d’une carte professionnelle européenne. Enfin, la Commission fait régulièrement le bilan de la transposition et de la mise en œuvre effective de la directive 2005/36/CE par les États membres dans le cadre du tableau d’affichage du marché unique.
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